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FLASH 
 

Après une semaine d’informations en provenance 
du gouvernement américain allant en sens divers à 
propos de l’avenir du camp de détention de 
Guantánamo Bay, Amnesty International a déclaré 
que l’annonce du gouvernement selon laquelle il 
allait agrandir la prison était une mauvaise décision. 
Cette décision ne fera qu’alimenter les 
préoccupations soulevées par les récits de torture et 
de mauvais traitements, d’humiliations à caractère 
religieux et d’arrestations arbitraires qui entourent 
déjà les bâtiments existants. 

Le président Bush devrait au contraire fermer le 
camp et faire toute la lumière sur le réseau obscure 
de centres de détention des États-Unis aux quatre 
coins de la planète. Une enquête indépendante sur la 
politique et les pratiques américaines en matière de 
détention et de techniques d’interrogatoire, y 
compris celles s’apparentant à des actes de torture et 
d’autres formes de mauvais traitements, rassurerait le 
reste du monde et lui montrerait que les États-Unis 
n’ont rien à cacher.  

Le camp de Guantánamo est devenu symbole de 
violences ; il représente un système carcéral qui 
trahit les valeurs chères au peuple américain et 
bafouent les normes internationales. Ce n’est pas le 
moment d’agrandir les installations de Guantánamo 
mais plutôt de toutes les fermer et de faire la lumière 
sur les zones d’ombre du reste du réseau. 
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Pour obtenir de plus amples informations, 

veuillez contacter le Service de presse d’Amnesty 
International à Londres, au +44 20 7413 5566, ou 
consulter le site http://www.amnesty.org 

 


